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Préfecture de la Région

Provence Alpes Côte d'Azur


                      Pôle Accompagnement des Mutations et Valorisation de

                    la Ressource Humaine                                                                              
ACCORD CADRE RÉGIONAL D’ACTIONS

DE DÉVELOPPEMENT DE L’EMPLOI ET DES COMPETENCES 

ENTRE 

L’Etat représenté par le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, Officier de la Légion d ’Honneur,

ET

          Le Mouvement des Entreprises de France Provence Alpes Côte d’Azur, MEDEF PACA, en la personne de son Président,  Monsieur Raymond VIDIL,

          La Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises Provence Alpes Côte d’Azur, CGPME PACA, en la personne de son Président, Monsieur Claude MOREL,

AGEFOS PME , représentée par son président Monsieur Philippe MORO et son Vice-  Président  Monsieur  Serge FERRAND,

OPCAREG PACA, représenté par son président Monsieur Pierre FAIZ et son vice-président Monsieur Jean ALFONSI ,

OPCA interprofessionnels, organismes relais gestionnaires du dispositif,

Vu l’Ordonnance N° 2005-731 du 30 juin 2005 article 5,

Vu le décret n° 2006-54 du 16 janvier 2006 relatif aux modalités d’application de l’article 

L 322-10 du Code du Travail,

Vu la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social,

Vu l’accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003 relatif à l’accès des salariés à la formation tout au long de la vie professionnelle,

Vu l’accord interprofessionnel du 20 septembre 2004.

TITRE I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES.
CONTEXTE et DIAGNOSTIC 

Pour  la CGPME PACA :

Voir l’analyse détaillée en annexe de l’accord.

L’accord interprofessionnel prévoit la mise en œuvre d’une mission d’observation régionale pour les entreprises qui relèvent de l’interprofession, cette  mission sera assurée en partenariat avec l’Observatoire Régional des Métiers et les éléments apportés par les Observatoires des Branches Professionnelles animées par l’AGEFOS PME. 

Les différents axes que la politique contractuelle est en mesure de soutenir sont les suivants :

· Encourager le développement de l’emploi, des compétences professionnelles et transversales des salariés des TPE-PME dans une approche territoriale 

· Renforcer l’impact des politiques de l’emploi auprès des petites et moyennes entreprises en favorisant une approche territoriale.

· Permettre une insertion pérenne des personnes dans l’emploi, appuyée sur le développement de leurs compétences.

· Soutenir l’implication des partenaires sociaux et des représentants des entreprises dans la mise en œuvre des politiques d’emploi et de formation

· Associer d’autres partenaires en fonction des territoires et de l’intérêt manifesté.

Pour le MEDEF PACA :
Voir l’annexe 2 jointe au présent accord.

Les deux domaines d’intervention retenus au titre de la politique contractuelle pour atteindre les objectifs désignés à l’article 3 du présent accord ont été déterminés par les équipes de l’OPCAREG PACA à partir de remontées d’information du terrain. De plus, l’OPCAREG PACA est relié à l’Observatoire régional des Métiers grâce à la participation du MEDEF PACA à ses travaux.  Ces information sont enrichies par les enseignements qui tirés de l’enquête territoriale annuelle réalisée à partir d’avril 2006 auprès des entreprises adhérentes de l’OPCAREG. Ces domaines sont :

· en matière d’emploi : toutes opérations facilitant l’accès à l’emploi,

· en matière de professionnalisation : toutes actions de développement des compétences.

L’action de l’OPCAREG PACA, réalisée suivant une approche territoriale, intègrera les impératifs des politiques régionale et départementales d’emploi et de formation et sera mise en œuvre avec le concours de partenaires qui apporteront leur valeur ajoutée en terme de financement ou d’ingénierie formation.

Par ailleurs, pour que cette action soit efficace, l’OPCAREG PACA veillera à ce que soient déterminées les conditions d’élaboration et de mise en œuvre par les entreprises et les salariés de tout ou partie des outils utiles, ceux relatifs à l’accès à l’emploi comme ceux relatifs à la professionnalisation.

Enfin l’OPCAREG s’appuiera en tant que de besoin sur les travaux de la COPIRE PACA.

C’est pourquoi, les partenaires signataires décident, par le présent accord , de coopérer pour anticiper, favoriser et accompagner l’évolution et le développement des emplois et des qualifications des actifs occupés afin de faire face aux changements à venir.

Article 1 :CHAMP D’APPLICATION

Le présent accord concerne l’ensemble des entreprises et employeurs de la Région Provence Alpes Côte d’Azur dont la taille est inférieure à 250 salariés qui ont désigné AGEFOS PME ou l’OPCAREG PACA pour le versement de tout ou partie de leurs contributions au développement de la formation professionnelle continue. 

Article 2 : OBJECTIFS GENERAUX.

Les signataires du présent accord cadre conviennent de promouvoir un ensemble d’actions visant à prévenir, en région Provence Alpes Côte D’azur, l’inadaptation à l’emploi des actifs occupés, en particulier ceux des petites et moyennes entreprises, et favoriser le développement de l’emploi en lien avec les actions de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences menées sur les territoires, pour répondre aux évolutions et besoins  importants du secteur évoqués en préambule .

Ces actions,  organisées de façon collective , devront permettre:

· l’adaptation des salariés fragilisés aux exigences actuelles des emplois par la mise en place d’actions de remise à niveau 
· d’aider les entreprises et les salariés à anticiper les problèmes liés à la pyramide des âges et au maintien en activité, dans les meilleures conditions, des salariés seniors par des actions de reconversion visant la diversification d’activités, la valorisation de l’expérience et la construction d’itinéraires professionnels cohérents avec l’évolution et les besoins en compétences et qualifications du secteur 

· de favoriser la création ou la transmission d’entreprise pour les salariés 

· de lutter contre les risques de précarité et les discriminations en consolidant une intégration professionnelle durable.

· de participer à la prévention des risques santé liés à la pénibilité des tâches exercées

Article 3 : THEMES D’ACTIONS ELIGIBLES.

Le présent accord vise à développer prioritairement , pour les salariés des entreprises, TPE et PME du secteur les actions  suivantes :

· remise à niveau  sur les savoirs de base 

· actions de positionnement et de bilan          

· mise en place  et accompagnement de parcours qualifiants 
· développement de bonnes pratiques en matière de tutorat

· actions collectives agrées par les partenaires sociaux au titre des priorités d’une branche et/ou d’un territoire sous réserve de respecter les priorités du dispositif ADEC.

Seront systématiquement recherchées et activées les possibilités de Validation des Acquis de l’Expérience afin  d’individualiser  le plus possible les parcours de formation , l’ADEC n’ayant pas vocation à prendre en charge des cursus complets de formation .

Pourront, en outre, être  ponctuellement soutenus d’autres types d’actions dès lors qu’elles reposent sur un diagnostic et une  démarche partagés de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences menés sur un territoire donné ou qu’elles concernent un des  publics prioritaires visés par l’art 4 dont  le maintien en emploi  pourrait se  trouver menacé du fait de l’obsolescence de ses qualifications. Des actions utiles pourront être, sur ce thème, réalisées en commun avec les deux OPCA signataires.

Article 4 : Public visé par l’accord cadre.
Les actions relevant du présent accord concerneront essentiellement les premiers niveaux de qualification et les salariés dont les compétences sont menacées d’obsolescence ou qui doivent se reconvertir du fait de leur âge et de la pénibilité des tâches accomplies. 

Sous réserve d’appartenir à ces catégories, les salariés en contrats dits « aidés » de structures de moins de 250 salariés appartenant au secteur non marchand , pourront s’inscrire dans ces opérations, dans la limite de 20% du total des stagiaires inscrits, dès lors que leur contrat de travail prévoit une formation recommandée et non obligatoire et que la branche et/ou le secteur d’activité professionnelle par le biais de son OPCA prend en charge à parité avec l’Etat les coûts pédagogiques relatifs à cette formation.

TITRE II - CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ DES

DEMANDES D’AIDES DE L’ÉTAT.
Article 5 :

Les dépenses éligibles relèvent des catégories suivantes : l’ingénierie, la réalisation d’actions                    pour les bénéficiaires finaux .

Les dépenses d’ingénierie portent sur la construction de démarches, d’actions ou  d’outils visant le développement de l’emploi et des compétences pour les publics cibles des projets d’ADEC. Ces dépenses , d’un volume limité, correspondent généralement à des prestations externes. Des dépenses internes aux partenaires professionnels ou territoriaux, aux organismes relais ou aux entreprises pourront être prises en compte dans la mesure où elles sont clairement identifiées et ne peuvent être assimilées aux actions courantes de ces structures en matière de gestion des ressources humaines et de formation.

Les dépenses de réalisation, qui constituent la part essentielle des financements, concernent des actions diversifiées bénéficiant directement aux publics cibles des actions du projet. Elles relèvent de l’amont et de l’aval de la formation, de la formation elle-même, et d’une façon générale des actions visant au développement de l’emploi et des compétences ou faisant suite à des démarches de GPEC.

Les projets de demande sur ces thèmes collectifs seront construits et portés par les OPCA.

Une modularisation des parcours sera recherchée et des outils de suivi mis en place au bénéfice des salariés concernés . Cela implique que soient établis, préalablement aux actions, des diagnostics individuels précis faisant état des fonctions réellement exercées au cours du parcours professionnel. De même, seront fournis les éléments de bilan quantitatifs et qualitatifs permettant de mesurer l’évolution de la situation des salariés formés.

Une complémentarité des financements mobilisables sera systématiquement recherchée entre les crédits ADEC, le Fonds Social Européen et les fonds éventuellement mobilisables par les collectivités territoriales et les OPCA,  afin d’optimiser les prises en charge possibles.

Article 6 :
Les demandes d’aide seront présentées conformément aux modèles types diffusés en Provence Alpes Côte d’Azur.
Article7 :

Il est créé un  comité régional de pilotage composé comme suit de :

· 1 représentant de l’État désigné par le Préfet de Région,

· 10  représentants du secteur interprofessionnel, 5 CGPME, 5  MEDEF

· 10 représentants des organisations syndicales régionales représentatives des salariés.

· 1 représentant de chaque organisme relais ( OPCA )

La présidence du comité est assurée par le représentant du Préfet de Région.

Les OPCA présenteront leurs dossiers respectifs et assureront le secrétariat du Comité à tour de rôle.

Le comité peut procéder à la désignation d’experts pour l’assister dans sa mission choisis notamment auprès des opérateurs chargés de l’accompagnement de l’accord.

Les Directeurs Départementaux du Travail de l’Emploi et de la Formation Professionnelle           sont associés aux travaux du comité, ils sont destinataires , en amont du comité de pilotage, des dossiers présentés afin de permettre la mise en cohérence et en synergie de ces actions avec les différents outils d’intervention mobilisables en direction des professions et des entreprises, notamment, l’aide au conseil GPEC, l’approche collective de la VAE, le FNE-formation et l’aide au remplacement des salariés en formation…

Article 8 :

Le comité visé à l’article 7 assure les missions suivantes :

· Il donne un avis sur les actions collectives présentées

· Il regroupe les informations qui permettront d’établir sur la base des orientations définie dans le présent accord un bilan qualitatif annuel d’application de l’accord cadre.

· Il s’assure du degré de réalisation des engagements souscrits au titre du présent     accord et propose le cas échéant des modifications pour en favoriser le      développement et en améliorer la gestion.

· Il soumet son avis au Préfet sur l’ensemble des questions évoquées plus haut.

D’une façon générale, chaque comité de pilotage se dote des outils de mesure et des indicateurs de résultat lui permettant de jouer son rôle de pilotage. Les données issues de l’ensemble des comités doivent pouvoir être consolidées au plan régional (informations relatives aux personnes concernées par les actions : niveau de qualification (CSP), âge, sexe…; informations relatives aux entreprises : secteur, taille ; informations relatives aux actions : nature, durée, coûts…). Tous les indicateurs relatifs à l’action 1 du programme 3  devront systématiquement faire partie des données à recueillir en vue d’une consolidation nationale.

                   Article 9 :

Les décisions d’attribution des aides sont prises par le Préfet de Région ou par le Directeur Régional du travail de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, par délégation du Préfet, après avis du Comité Régional de pilotage.

Article 10 :

L’ Etat, dans la limite des dotations annuelles, apporte son concours aux actions retenues par le Comité Régional de pilotage. 
Les entreprises de moins de 50 salariés pourront bénéficier des aides de l’Etat prévues par la loi n° 2004-391 du 4 Mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social  ( L 322-9 du Code du Travail : aide de l’Etat au remplacement des salariés en formation ) 

La détermination du taux de contribution de l’Etat au financement des actions tient compte de l’existence d’autres concours financiers qui viennent alors en déduction.

La mobilisation des financements européens sera recherchée en fonction des programmes et des règlements en vigueur. La notification de l’aide ADEC à la Commission Européenne et les barèmes afférents seront respectés par le présent accord.

                                           TITRE III – ACCOMPAGNEMENT 
Article 11 : Désignation d'organismes relais chargés de la gestion de l'accord.
L’Etat et les organisations professionnelles désignent  les OPCA signataires de l’accord  comme organismes relais chargés de la gestion de l’accord pour les  missions suivantes :

· Informer les entreprises sur les possibilités qui leur sont offertes d’adhérer au présent    accord et sur l’évolution des dispositions législatives et réglementaires régissant la  politique contractuelle de formation professionnelle.

· Conduire et/ou coordonner des opérations de regroupement en s’appuyant notamment sur une analyse préalable des besoins communs de formation formalisés à travers un cahier des charges. Celui-ci , opposable aux prestataires de formation , permettra de susciter et d’organiser les contacts entre les entreprises.

· Assurer  la mise en oeuvre de l’accord.

· Etablir un bilan annuel quantitatif et qualitatif d’application du présent accord d’atteinte selon un modèle fourni par l’Etat .

Ce suivi qualitatif doit être le garant du respect d’une part des orientations générales définissant l’éligibilité des actions et la mesure de l’atteinte des objectifs prévus dans le Budget Opérationnel  Programme  .
Une convention spécifique avec chacun des porteurs et l’Etat interviendra pour définir les modalités précises.   

Chaque année, des objectifs chiffrés seront fixés en comité de pilotage  et un bilan de chaque action  établi afin de mesurer l’impact de cet accord sur les publics touchés .Une évaluation en fin d’accord permettra de compiler les données, apporter un éclairage sur  l’impact global du dispositif et  dégager les orientations et préconisations d’actions .

Article 12 :

L’aspect validation des acquis par des diplômes ou titres homologués est systématiquement  prévu par l’organisme relais qui doit se donner les moyens d’informer correctement les entreprises et de leur apporter une aide particulière sur ce sujet dans le montage des plans et les démarches à accomplir auprès des différentes instances pouvant valider les acquis professionnels.

TITRE IV -CONTRIBUTION FINANCIERE DE L'ETAT.

Article 13: Contribution financière de l'Etat et part du cofinancement  « opca »
L'Etat s'engage à apporter sa contribution financière pour les actions de formation mises en œuvre par l’organisme relais et répondant aux objectifs et critères du présent accord. Il participera à hauteur  maximum de 50 % des coûts pédagogiques des actions éligibles en cofinancement avec l’opca et ou d’autres financeurs , la règle étant que l’intervention  de l’Etat est calculée sur la base de dépenses hors TVA.

Le versement de la participation de l'Etat s'effectue de la manière suivante :

· 40% de la première tranche annuelle à la signature de lla convention financière,

· 40% sur production d’un bilan intermédiare de réalisation,

·  le solde après approbation du bilan annuel.

Compte tenu des dates de programmation des comités de pilotage et selon les périodicités, des modalités de versement de 80% à la signature de la convention financière et 20% au vu du compte rendu pourront être appliquées.

Les OPCA s’engagent à rechercher les financements complémentaires pour favoriser l’effet levier des financements de l’Etat.

Article 14: Liquidation et  paiement de l'aide.

La Direction Régionale du Travail et de la Formation Professionnelle en liaison avec la Direction Départementale du Travail de l'Emploi et de la Formation Professionnelle apprécie :

- le niveau des réalisations effectives du programme d’actions initialement prévu pour la période des ADEC et pour lequel  les organismes relais ont contracté un engagement avec l'Etat . Dans tous les cas de figure la règle de base est le prorata des  réalisations effectives et justifiées.

Les organismes relais rendent compte de la mise en œuvre de cette règle au comité de    pilotage auquel il appartient de se prononcer (Cf article 8), en tant que de besoin tout au long du déroulement de la convention, sur les conditions d’application de cette règle dans le souci d’assurer une réalisation optimale du projet (part relative des différentes actions, possibilité de déroger aux coûts unitaires prévisionnels…).

Le contrôle de l’Etat s’effectue auprès des organismes relais. Il a pour finalité de constater que les engagements souscrits par cet organisme, notamment en matière de gestion et de vérification de la bonne utilisation de l’aide de l’Etat, sont respectés.

L’administration peut à tout moment faire les vérifications sur pièces et sur place, notamment dans les entreprises concernées, des réalisations donnant lieu à l’aide de l’Etat.

Ces dispositions figurent dans les conventions cosignées par les organismes relais pour acceptation du mandat qui leur est confié. Elles figurent également dans les documents contractuels établis entre l’organisme relais et l’entreprise, bénéficiaire final de l’aide.

Article 15 : Contrôle de l'exécution des ADEC.

Sans préjudice du suivi de l’exécution du présent accord exercé par le comité régional de pilotage, les inspecteurs du travail chargés du contrôle de la formation professionnelle peuvent s’assurer de la bonne exécution des actions de formation ou d’accompagnement, en opérant des contrôles, sur place et sur pièces, auprès des entreprises bénéficiaires.

TITRE V - ENVELOPPE BUDGETAIRE.

Article 16 : Dispositions financières.

Pour chacun des exercices, une convention financière précisera, en début de chaque année l’enveloppe financière correspondant aux objectifs poursuivis quantitatifs et qualitatifs ainsi que le montant de la contribution de l’Etat, sous réserve du vote par le Parlement, chaque année, des crédits nécessaires.

Article 17 :

La gestion administrative du présent accord est confiée à la Direction Régionale du Travail de l’Emploi et de la Formation Professionnelle. A ce titre, celle-ci en assurera le contrôle administratif, pédagogique et financier en liaison avec les structures chargées de l'accompagnement de l'accord.

Article 18 : Durée de l'accord et date de prise d'effet.

Le présent accord conclu pour une durée de 3 ans, prend effet au  01/01/2006  et s’achève  le 31/12/2008 .

Au cours de cette période, le présent accord pourra être réexaminé à la demande de l’une ou l’autre des parties, plus particulièrement dans le cas de modification dans le dispositif général de financement de la formation professionnelle. Les engagements financiers définis à l’article 16 ci-dessus pourront notamment faire l’objet d’ajustement par voie d’avenants.

Le présent accord pourra être dénoncé à la demande d’une des parties signataires moyennant un préavis de 6 mois sous réserve que des dispositions soient prises pour sauvegarder les intérêts des salariés en formation.

Le non respect d’un élément substantiel de l’accord cadre peut donner lieu à sa dénonciation au terme des 3 mois suivant la mise en demeure adressée par l’une des parties signataires à l’autre de respecter l’accord.
Dans l’hypothèse où les clauses du l’accord ne seraient pas respectées au cours de l’engagement ou si les objectifs financiers n’étaient pas atteints au terme du de la convention, les porteurs devraient reverser au Trésor Public tout ou partie des subventions perçues.

En cas de dénonciation, des dispositions sont prises par les parties pour sauvegarder les intérêts des bénéficiaires des actions.

             Fait à ……………….., le………. …………………               

Pour le Préfet et par délégation                                       

     le Directeur Régional du Travail                                                     

      de l’Emploi et de la Formation 

               Professionnelle                                                                     

André CANO
 

Pour la CGPME PACA   Pour le MEDEF PACA Pour l’AGEFOS PME Pour l’OPCAREG PACA




  Son président
Son président 
    Son président 
         Son président

Claude MOREL
Raymond VIDIL
    Philippe MORO
          Pierre FAIZ



Son Vice-Président 
      Son Vice-Président



Serge FERRAND
       Jean ALFONSI
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